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FORMULAIRE D’AUTORISATION DE PRISES DE VUES ET D’EXPLOITATION DU DROIT A L’IMAGE

___________________________________________________________________________________________________________________
Je soussigné(e) ………………………………………………………………………………………………………… 

Autorise,

L’Ordre de Malte France, association loi 1901, reconnue d’utilité publique, 42 rue des Volontaires, 75015 Paris, identifiée au répertoire Sirene 309 802 205 00 505,

à exploiter et à commercialiser, dans le monde entier, à titre gracieux, tout ou partie des prises de vue et des enregistrements représentants mon image sur tous supports, en tous formats et dans tout média (presse, télévision, vidéo, diffusion sur Internet, publicité, exposition, édition graphique, etc.) pour une durée indéterminée.
J’autorise en outre l’Ordre de Malte France et/ou le photographe ou toute personne agissant sur la demande de l’Ordre de Malte France à opérer tout changement de cadrage, de couleur et de densité lors de la reproduction.

Conformément à la loi Informatique et Libertés, je pourrai demander à n’importe quel moment par lettre recommandée avec accusé de réception, l’arrêt de la diffusion de mon image à l’Ordre de Malte France, dont le siège est situé 42, rue des Volontaires 75015 Paris.
Je déclare avoir 18 ans ou plus et être compétent(e) à signer ce formulaire en mon propre nom. J’ai lu et compris toutes les implications de cette autorisation d’exploitation de mon droit à l’image.
Nom du modèle : …………………..………………………………………………………………………………….

Adresse : ………………………………………………………………………………………………………………….

Code postal et ville : ………………..……………………………………………………………………………….. 

Pays : …………………………………………………………………………………….……………………………….. 

Fait à : ……………………………….

Le ……………………..





             
Signature (précédée de la mention « lu et approuvé ») 












Autorisation d’exploitation par le parent/tuteur d’enfant mineur

Je déclare être le parent ou le tuteur légal du mineur nommé ci-dessus, et avoir l’autorité légale de signer, seul sans double consentement, cette autorisation d’exploitation en son nom. J’ai lu et compris toutes les implications de cette autorisation d’exploitation et consent à l’utilisation des prises de vue ou enregistrements mentionnées dans ce formulaire par l’Ordre de Malte France.

Nom du parent/tuteur légal : …………………………………………………………………………………………………………………………

Fait à : …………………………………………..………

Le ………………………………………….……………..





            
Signature du représentant légal (précédée de la mention « lu et approuvé »)
NOTE ET COMMENTAIRES SUR LE DROIT A L’IMAGE

Toute publication de l'image d'une personne suppose une autorisation de la part de l'intéressé ou de son représentant légal. 

La difficulté principale de la mise en œuvre du droit à l'image provient de la détermination de la portée de l'autorisation donnée par la personne photographiée (1) ainsi que la détermination des personnes habilitées à accorder cette autorisation, s'agissant de l'image de mineurs ou d'incapables majeurs (2). 

1 - PORTEE DE L'AUTORISATION

L'autorisation est très restrictive. L'autorisation donnée par la personne pour la reproduction de son image s'apprécie strictement. La jurisprudence a tenu à rappeler que la publication de photographies ne respectant pas " la finalité visée dans l'autorisation donnée par l'intéressé  " méconnaît le respect dû à la vie privée" toute personne dispose sur son image, partie intégrante de sa personnalité, d'un droit exclusif qui lui permet de s'opposer à sa reproduction sans son autorisation expresse et spéciale. Chacun a la possibilité de déterminer l'usage qui peut en être fait en choisissant notamment le support qu'il estime adapté à son éventuelle diffusion
. 
Il est donc très important de préciser, avec soin, l'objet de l'autorisation en distinguant, le cas échéant, la prise de vue et sa diffusion, sur différents supports et à des fins spécifiques. 
Un exemple de l'interprétation de la portée de l'autorisation. Ce principe de finalité a été strictement appliqué dans un litige ayant opposé des parents à une école Montessori. A la lecture des documents remis aux parents, notamment du règlement intérieur, il ressortait que ceux-ci étaient particulièrement informés que la prise de vues vidéos et de photographies participait de la pédagogie de l'école et de sa philosophie. La Cour relève "qu'en inscrivant leur enfant, en signant le règlement intérieur, ils acceptent que celle-ci prenne des photographies et filme leur enfant dans le cadre de ses activités scolaires". Toute prise de vue de l'enfant, en interne, à des fins pédagogiques, était donc autorisée. La Cour souligne bien, en revanche, que le règlement intérieur ne permettait pas " d'utiliser ce support, hors l'école, sans l'autorisation des parents"
. 
Preuve de l'autorisation. Comme en matière de vie privée, la charge de la preuve pèse sur la personne qui se prévaut de l'autorisation, c'est-à-dire, le plus souvent, l'auteur de la publication
. 
	Les impératifs du droit à l'image
· l'autorisation de la publication de l'image doit être expresse et spéciale et bien préciser la finalité de la diffusion, la nature des prises de vue et les supports
· l'autorisation s'applique strictement à la finalité prévue 
· l'autorisation donnée une fois ne peut autoriser celle d'autres clichés ultérieurs
· en cas de litige, c'est celui qui publie l'image qui doit prouver qu'il en a bien l'autorisation,  pour un enfant mineur ou un adulte frappé d'incapacité, seul le représentant légal peut donner l'autorisation de diffusion d'image. 


Manifestation de l'autorisation. Afin d'éviter toute difficulté d'interprétation quant à la portée de l'autorisation, il est, évidemment, recommandé de recourir à une autorisation écrite. Les magistrats ont tendance à évoquer, de plus en plus, une autorisation "expresse et spéciale". 
Droit à l'information. Le droit à l’information a pu limiter l’emprise du droit à l’image. Un courant jurisprudentiel fait prévaloir le droit à l’information du public en autorisant la publication d’images de personnes impliquées dans un évènement d’actualité ou illustrant un débat général de phénomène de société sans leur autorisation expresse, à condition toutefois de respecter la dignité de la personne humaine. Mais force est de constater que les utilisations d’images par l’Ordre de Malte France ne relèvent  pas du droit à l’information. 

Re-divulgation. Conséquence du principe de finalité de l'autorisation, l'accord donné pour la publication de la photographie ne vaut pas pour sa re-divulgation. En effet le consentement à la divulgation de clichés ne signifie pas renonciation au droit de s'opposer à toute divulgation ultérieure. Ainsi la jurisprudence rappelle que peu importe que, treize ans auparavant, l'intéressé ait consenti à la réalisation de la photographie ou que d'autres publications soient intervenues sans opposition et réaction de sa part. Ces circonstances ne dispensent nullement l'éditeur de l'ouvrage de la justification d'un accord exprès et spécial de la personne pour une nouvelle publication. 
2. PERSONNE MINEURE OU INCAPABLE MAJEUR 

Représentant légal. Toute publication de l'image d'un enfant mineur ou d'un incapable majeur suppose une autorisation de son représentant légal. C'est le (ou les) parent(s) titulaire(s) de l'autorité parentale ou le tuteur qui est considéré comme le représentant légal. La jurisprudence a ainsi considéré que les réalisateurs d'une émission de télévision qui avaient interviewé une mineure de quinze ans sans avoir préalablement obtenu des parents, titulaires de l'autorité parentale, l'autorisation expresse d'y procéder commettaient une faute engageant leur responsabilité. A noter, s'agissant de la reproduction de l'image d'un enfant mineur handicapé dans un centre de rééducation, les magistrats ont précisé que "le directeur de l'établissement ne pouvait se substituer aux parents pour autoriser la reproduction de son image". 

Majeur protégé. Quant à la divulgation de l'image d'incapables majeurs, elle suppose, elle aussi l'autorisation de leurs représentants légaux. Ainsi en a-t-il été jugé à propos de la reproduction d'images représentant des handicapés mentaux dans l'intimité de leur existence quotidienne à l'intérieur des établissements où ils vivent. A cet égard jurisprudence a précisé que "le gérant de tutelle ne peut accomplir, seul, les actes relatifs à la personne du majeur protégé, tel celui de consentir à la reproduction de son image" et qu'il lui appartenait de saisir le juge des tutelles : c'est ce dernier qui pourra " soit l'autoriser à faire ces actes, et éventuellement sous les conditions qu'il déterminera ", soit ne pas l'autoriser
. 

� Ce point signifie qu’il est important de vérifier la portée de l’autorisation donnée : notamment de s’assurer que la personne qui a donné une autorisation n’a pas fixé des limites (nature du support, durée de l’autorisation, conditions d’utilisation etc…


� Ce qui est parfaitement transposable sur les images prises dans le cadre des activités de l’Ordre de Malte France et sur leur exploitation.


� Ainsi la jurisprudence, rappelant que "le droit à l'image est un droit de la personnalité qui permet à chacun de s'opposer à la diffusion de son image sans son autorisation", prend soin d'ajouter qu'il "va de soi qu'il appartient à celui qui publie l'image ou l'exploite commercialement de justifier de l'autorisation et non pas au "photographié" d'établir que l'autorisation qu'il a consentie était limitée ou restreinte à un domaine particulier. Cette remarque est également importante : elle signifie que dans le cas où nous sommes amenés à utiliser une image, c’est à nous de prouver que nous avions bien une autorisation pour cette image, dans ce cadre, sur ce support, pour une durée qui n’est pas limitée et pour une destination définie. Autant dire que l’autorisation doit être très explicite sur la valeur et la définition de l’autorisation.


� Un commentaire qui concerne très directement nos Etablissements et la nécessité de s’assurer de l’autorisation donnée et de sa validité, notamment auprès des personnes responsables dans le cas de mineurs, de personnes protégées ou d’incapables majeurs.
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